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n° 210 440 du 2 octobre 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juillet 2018 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juin 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 17 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 26 septembre 2018.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le 6 septembre 1982 à Kindia, vous êtes de nationalité

guinéenne de religion musulmane et d’origine ethnique soussou. Votre père est soussou et votre mère

est peule. Vous avez été mariée à l’âge de 16 ans à [A. B. D.] et vous avez 4 enfants. Votre fille ainée

[F. B.], âgée actuellement de 16 ans et mère de deux enfants, a été mariée de force à 13 ans. Elle a fui

son mari après votre départ du pays et elle vit actuellement avec ses enfants chez votre mère à Kindia.

Vos trois autres enfants, [M.], [M.] et [S.] vivent à Conakry chez votre amie [S. A.]. Vous avez une soeur

en Belgique, [D. C.], laquelle aurait demandé la protection internationale. Vous n’avez pas d’implication

politique.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :

Vous êtes un enfant né hors mariage. A l’âge de 6 ans, votre grand-mère maternelle vous confie à votre

tante paternelle, [A. K.] qui vit à Conakry. Cette femme, vous élève comme sa fille.

Lorsque vous êtes âgée de 8 ans, vous vous plaignez à votre tante de son mari, [B. B.], qui vous viole

lorsque vous êtes seule en sa présence. Pour masquer le fait que vous n’êtes plus vierge, votre tante

vous fait exciser et infibuler. Vous perdez beaucoup de sang suite à cette excision et êtes emmenée à

l’hôpital afin d’être soignée. Les agressions de votre oncle cessent suite à cette excision et à cette

infibulation.

A l’âge de 16 ans, votre tante paternelle vous donne en mariage à [A. B. D.]. Vous êtes désinfibulée

avant le mariage. Vous n’avez pas choisi votre mari mais ce dernier est compréhensif et vous incite à

vous confier à lui. Vous lui expliquez donc les douleurs ressenties lors de vos relations sexuelles en

raison de votre désinfibulation.

Vous vivez pendant plusieurs années avec votre mari, dans la concession de sa famille, et la vie se

déroule « normalement ». Lors de l’accouchement de votre première fille, vous avez beaucoup souffert

en raison de la mutilation génitale subie. Vos trois derniers accouchements ont donc lieu par

césarienne.

Après le décès du père de votre mari, il y a environ 6 ans, des disputes concernant l’héritage éclatent

dans sa famille. Votre mari est marchand de pneus et travaillait avec son père. Suite à ce décès, il

décide de quitter votre domicile, vous laissant seule, enceinte de trois mois, avec sa famille et,

notamment, avec votre beau-frère, [M. D.], demi-frère ainé de votre mari, qui depuis le décès de son

père, est venu s’installer dans la chambre de celui-ci, laquelle se trouve à l’intérieur de votre logement.

Suite au départ de votre mari, [M. D.] vous violente et abuse de vous sexuellement. Cette situation se

prolonge durant quatre ou cinq années, jusqu’à votre départ du pays.

Environ un an après le départ de votre mari, vous quittez votre domicile avec vos enfants pour trouver

refuge chez votre oncle maternel, [I. S.], mais votre beau-frère vient rechercher vos enfants et vous

rejoignez donc votre domicile, votre famille ne voulant pas vous porter secours.

Alors que votre fille ainée est âgé de 13 ans, votre beau-frère [M. D.] décide de la marier de force pour

qu’elle ne se rende pas compte des violences qu’il vous fait subir à la maison. Votre fille, mère de son

premier enfant et enceinte du second, fuit le domicile de son mari pour trouver refuge à Kindia chez

votre mère.

Vous finissez par vous confier à votre amie, [S. A.], avec laquelle vous vendez au marché de Madina.

Celle-ci, avec l’aide de son mari, vous fait fuir la Guinée pour Bamako en septembre 2016. Elle vous

propose également de s’occuper de vos enfants.

Informé de votre départ du pays, votre oncle maternel [I. S.] et le mari de votre amie, organisent et

financent votre voyage de Bamako vers la Belgique.

Vous passez par le Maroc, l’Espagne et la France et arrivez en Belgique le 5 mars 2017. Vous

introduisez votre demande de protection internationale le 16 mars 2017.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous remettez les documents suivants : une

copie de votre carte du GAMS délivrée le 26 décembre 2017, une attestation médicale rédigée le 12

décembre 2017 par le docteur [O.] et qui fait état de votre mutilation génitale et de ses conséquences,

deux attestations de suivi psychologique de « Woman Do » rédigées le 15 janvier 2018 et le 20 mars

2018 par Madame [G.], un certificat d’excision daté du 12 décembre 2017 et rédigé par le docteur [O.],

divers documents médicaux attestant de lésions à l’épaule et de problèmes dorsaux émis le 6 avril 2017

et le 10 avril 2017 par le docteur [D.], une demande d’examen médical émanant de la Croix-Rouge, une

attestation médicale du docteur [B.] du 23 mars 2017, un document médical émanant du Centre

hospitalier Brugmann daté du 16 mai 2017, un attestation d’hospitalisation ainsi qu’un document

médical concernant une consultation en orthopédie générale.
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B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu des attestations de suivi

psychologique et des attestations médicales remises, que certains besoins procéduraux spéciaux

peuvent être retenus en ce qui vous concerne.

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans

le cadre du traitement de votre demande au Commissariat Général. Ainsi, vous avez été informée que

vous pouviez bénéficier de pauses ou que vous pouviez demander de l’eau pendant l’entretien de

même que l’importance de signaler immédiatement tout problème de compréhension. Vous avez en

outre eu la possibilité de vous exprimer par rapport au contenu de ces attestations psychologiques.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une

crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, à la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez votre crainte de votre

beaufrère, [M. D.], lequel vous bat et vous viole depuis que votre mari, [A. B. D.], a quitté votre domicile,

il y a environ six ans, suite à des querelles d’héritage avec sa famille.

Tout d'abord, en ce qui concerne la disparition de votre mari, votre récit tel que vous l’avez livré ne

permet pas de la tenir pour établie. En effet, si vous prétendez que votre mari a quitté le domicile familial

suite au décès, il y a six ans environs, de son père et aux bagarres qui ont éclaté dans la famille en

raison de problèmes d’héritage survenus suite à ce décès, force est de constater que vos propos n’ont

pas permis de convaincre le Commissariat général de la réalité de cette disparition.

Ainsi, interrogée sur le départ de votre mari pour la ville de Siguiri, alors qu’il vous est demandé

d’expliquer précisément comment s’est passé ce départ, vous vous contentez de répondre qu’il vous a

dit qu’il voyageait pour Siguiri, ville dont il serait originaire, et qu’il rentrerait bientôt. Vous déclarez par

ailleurs, de manière contradictoire, qu’il vous a annoncé qu’il partait et qu’il allait tenter de refaire sa vie

ailleurs. Vous ne pouvez rien préciser de plus (audition 17/01/2018 p. 6 et 10).

Amenée ensuite à évoquer les contacts que vous avez eus avec votre mari après son départ, vous vous

contentez de dire qu’il vous a envoyé une ou deux lettres et vous a contacté par téléphone, une fois,

pour vous demander si vous aviez reçu les lettres. Et, si vous affirmez d’abord ne pas savoir quand il

vous a appelée, vous indiquez ensuite que vous avez reçu une lettre 5 jours environ après son départ,

qu’il vous a téléphoné environ 4 jours après, vous déclarez ensuite qu’il vous a contactée par téléphone

à 2 reprises, la première fois une semaine après son départ et la seconde fois le lendemain. Vous

ajoutez que la dernière fois que vous avez eu un contact avec votre mari, c’était avant les premières

agressions de votre beau-frère (audition 21/03/2018 p. 11). Invitée à apporter plus de précisions sur le

départ de votre mari, vous n’ajoutez rien de plus et vous vous contentez de répéter que lui et son frère

ne s’entendaient pas bien (audition 21/03/2018 p. 12). Or, lors de votre premier entretien au

Commissariat général, interrogée sur les contacts que vous avez eus avec votre mari suite à son

départ, vous n’évoquez pas de lettres et vous parlez de 3 appels téléphoniques lors desquels il vous

aurait dit être à Siguiri alors que vous prétendez ensuite qu’en vous annonçant son départ, il vous a

informée qu’il partait pour Siguiri mais que lorsqu’il vous appelait, il ne vous a jamais dit où il se trouvait

(audition 17/01/2018 p. 6 et 7 + audition 21/03/2018 p. 11 et 12). De plus, alors que vous déclarez lors

de votre premier entretien avoir informé votre mari des violences que vous subissiez de la part de son

frère suite à son départ, vous déclarez ensuite que, vos derniers contacts avec lui ayant eu lieu avant

les agressions alléguées de votre beau-frère, vous n’avez jamais eu l’occasion de l’en informer (audition

17/01/2018 p. 27 + audition 21/03/2018 p. 12).

Ces contradictions et imprécisions de votre récit, sur un élément aussi fondamental de votre demande

de protection internationale, puisque les faits à la base de votre départ de Guinée, et qui fondent votre

demande de protection internationale, sont consécutifs au départ allégué de votre mari, empêchent de
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croire que ce dernier a effectivement quitté la maison, comme vous le prétendez, laissant ainsi la

possibilité à votre beau-frère de vous faire subir les violences dont vous auriez été victime.

Etant donné que, au vu des éléments énumérés plus haut, il n’est pas établi que votre mari ait quitté

votre domicile, il y a plusieurs années, dans les circonstances invoquées, il n’est pas établi que vous

ayez été victime des persécutions commises par son frère consécutivement à ce départ.

Ajoutons encore que, alors que vous faites état d’agressions violentes de votre beau-frère [M. D.],

pendant plusieurs années, vous ne savez pas quelles démarches pour retrouver votre mari ont été

effectuées par ses autres frères qui vivaient dans la même concession que vous pendant encore une

année après le départ de votre mari et vous n’avez pas tenté de rejoindre votre mari ou de contacter sa

famille à Siguiri, prétextant que vous ne saviez pas où vous rendre, alors que vous viviez avec des

frères de votre mari et que rien n’indique qu’ils n’auraient pu ou voulu vous fournir, soit l’adresse, soit un

moyen de contacter des membres de leur famille, à savoir des oncles et des tantes paternels, à Siguiri,

où avait fui votre mari (audition 21/03/2018 p. 13). Ce comportement est d’autant plus incompatible avec

la crainte invoquée que, si vous évoquez des tensions au sein de la famille, vous n’invoquez aucun

problème particulier que vous auriez vous-même rencontré personnellement avec la famille de votre

mari avant son départ de la maison, ni aucun autre problème spécifique avec les autres membres de la

famille de votre mari, exception faite de son grand frère, [M. D.] (audition 17/01/2018 p. 26).

Dès lors, le contexte invoqué, lequel aurait entrainé les violences de la part de votre beau-frère, étant

remis en cause, la crédibilité de la suite de votre récit s’en trouve manifestement entamée.

Par ailleurs, le récit que vous faites des cinq années, environ, que vous auriez passées avec votre

beaufrère, avec toutes les violences invoquées, ne permet pas de rétablir la crédibilité de votre

récit. Ainsi, amenée à plusieurs reprises à évoquer de manière précise votre quotidien avec cette

personne, son changement d’attitude à votre égard, l’organisation de la vie à la maison, la manière dont

vous avez géré ces agressions pendant toutes ces années, que ce soit par rapport à vos enfants ou par

rapport à votre travail, vos propos vagues et dénués de tout sentiment de vécu ne permettent pas de

tenir ce récit pour établi (audition 21/03/2018 p. 5-10).

De plus, si vous prétendez que votre mari a quitté le domicile alors que vous étiez enceinte de trois mois

et que, dès son départ, son frère a commencé à se comporter avec vous comme si vous étiez sa

femme, précisant encore que vous étiez enceinte de trois mois au moment de ces faits, vous expliquez

par la suite que c’est deux mois après le départ de votre mari que les agressions ont commencé sans

pouvoir expliquer de manière convaincante, ni ce délais, ni la raison du changement brutal d’attitude de

cette personne à votre égard (audition 21/03/2018 p. 5 + audition 17/01/2018 p. 27). Ajoutons encore

que, alors que vous étiez suivie médicalement pendant votre grossesse, vous déclarez que le médecin

n’a rien constaté des agressions particulièrement violentes dont vous prétendez avoir été victime, ce qui

compte tenu du fait que, selon vous, vous étiez blessée sur tout le corps, est totalement

invraisemblable. Vous n’apportez aucune explication convaincante à ce sujet (audition 21/03/2018 p. 8).

Dès lors, l’ensemble de ces éléments conforte le Commissariat général dans l’idée que vous n’avez pas

été, comme vous le prétendez, victime des agressions violentes et répétées de votre beau-frère [M. D.]

telles que vous les avez décrites.

Partant, il n’est pas établi que vos enfants restés au pays auraient eux aussi été victimes de

persécutions de la part de leur oncle. Ainsi, si vous évoquez les excisions de vos filles et le mariage

forcé de votre fille ainée, vous n’apportez aucun élément qui atteste de ces faits. En ce qui concerne

votre fille ainée, vous prétendez qu’elle a quitté son mari et qu’elle a trouvé refuge chez votre mère, à

Kindia, où elle vit depuis son départ de son foyer, sans rencontrer d’autres problèmes, et où se trouvent

également vos demi-frères et soeurs avec lesquels vous vous entendez bien. De plus, en ce qui

concerne votre crainte par rapport à vos enfants restés au pays, ceuxci n’étant pas présents sur le

territoire belge, le Commissariat général n’est pas en mesure de se prononcer sur leurs craintes

éventuelles ni de leur offrir une protection.

Soulignons cependant que le Commissariat général ne remet pas en cause les persécutions

subies pendant votre enfance, à savoir votre infibulation et votre agression par le mari de votre

tante paternelle. En effet, il ne remet ni en cause votre infibulation, laquelle est attestée par un certificat

médical ainsi que par une note jointe à ce certificat et établie par le Docteur [O.] (cf. farde « Documents

»), ni les raisons qui ont entrainé cette mutilation, à savoir les agressions que vous avez subies de la
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part du mari de votre tante paternelle, bien que vous ayez tu cet élément lors de vos deux premiers

entretiens.

A cette fin, vous avez d’ailleurs été convoquée pour un troisième entretien en vue d’éclaircir les

explications mentionnées dans l’attestation de suivi psychologique, remise lors de votre deuxième

entretien, concernant les causes de votre infibulation. Cependant, interrogée sur les craintes actuelles

que vous auriez vis-à-vis du mari de votre tante, vous déclarez que vous avez continué à le fréquenter

et que, suite à votre excision et votre infibulation à l’âge de huit ans, il ne vous a plus jamais agressée.

Vous déclarez en outre n’avoir aucune crainte à son sujet en cas de retour au pays (entretien

01/06/2018 p. 3-5). Dès lors, que vous avez continué à être en contact avec cet homme en Guinée, que

vous avez été mariée, avez eu des enfants, et avez mené une vie que vous qualifiez de « normale »

jusqu’au départ allégué de votre mari, il y a des bonnes raisons de penser que cette persécution que

vous avez subie de la part de cet homme, pendant votre enfance, ne se reproduira pas.

En ce qui concerne votre infibulation, si une mutilation génitale féminine est une atteinte physique

particulièrement grave, qui est irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou

psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère

continu invoqué résulte des conséquences ou des effets secondaires que la mutilation peut engendrer,

sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit

fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces

conséquences à des actes de persécution au regard de l’article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative aux réfugiés . La protection internationale offerte par la Convention de Genève a

pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de

permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La

reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement

inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès

lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Notons que

vous n’avez pas fait état d’une impossibilité à recevoir des soins médicaux en Guinée puisque que, suite

à votre excision, vous avez été hospitalisée et que vous avez été suivie médicalement lors de vos

grossesses et de vos accouchements, dont les trois derniers ont eu lieu par césarienne. Par ailleurs,

vous avez encore vécu dans le même environnement familial, continuant à fréquenter votre tante

paternelle, plusieurs années après votre désinfibulation sans qu'il soit fait mention de la possibilité de

vous réinfibuler (audition 17 janvier 2018 p. 23 et 24 + audition 21/03/2018 p. 8). De plus, alors que la

question vous a été clairement posée, vous n’étayez pas la crainte que vous auriez en lien avec votre

infibulation en cas de retour en Guinée, affirmant simplement que, puisque vous ne connaissez pas les

raisons de votre infibulation, vous ne savez pas si vous encourez le risque d'être réinfibulée en cas de

retour. Vous n'apportez pas d'autres éléments qui pourraient attester d'un quelconque risque, en raison

de votre infibulation et votre désinfibulation en cas de retour en Guinée (audition 17/01/2018 p. 24-25).

En ce qui concerne votre mariage, vous indiquez que vous avez été mariée jeune, que votre tante

paternelle a arrangé ce mariage et que vous n’avez donc pas pu choisir votre mari. Cependant, vous ne

faites pas état de persécutions pendant la période où vous avez vécu avec votre mari, à savoir à partir

de vos 16 ans et jusqu’à son départ du domicile familial, il y a environ six ans. En effet, interrogée sur

votre vie avec votre mari, vous déclarez que cela se passait bien, que c’était comme dans tout couple,

avec des hauts et des bas mais que c’était sa famille qui vous posait problème (audition 17/01/2018 p.

5). Vous ajoutez encore que votre mari était compréhensif visà- vis des douleurs que vous ressentiez

suite à votre désinfibulation, juste avant votre mariage, qu’il n’était pas méchant et qu’il vous incitait à

vous confier à lui (audition 17/01/2018 p. 20). Dès lors, au vu de ces éléments, quand bien même vous

n’aviez pas choisi votre mari, vous n’invoquez aucun élément à son propos qui pourrait laisser entendre

que vous ayez une crainte de persécution en lien avec celui-ci.

Au vu de ces éléments, il y a des raisons sérieuses et suffisantes de penser que les faits de persécution

que vous avez subis alors que vous étiez mineure ne se reproduiront pas.

Les documents que vous remettez à la base de votre demande de protection internationale ne sont pas

de nature à remettre en cause la présente décision.

Ainsi, outre les documents médicaux liés à votre excision et déjà mentionnés plus haut dans la présente

décision ainsi que votre carte du Gams qui atteste que vous avez pris contact avec cette association,

vous remettez divers documents médicaux qui attestent que vous souffrez de problèmes à l’épaule et

au dos liés notamment à une lésion traumatique pour laquelle il n’y a pas d’explication concernant la
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cause et que vous avez été hospitalisée au CHU Brugmann pour une opération à l’épaule. Ces

éléments ne sont pas remis en cause dans la présente décision et n’en modifient donc pas le sens.

Concernant l’attestation médicale rédigée par le docteur [B.], celle-ci mentionne également la présence

de cicatrices et de symptômes traduisant une souffrance psychologique. Selon vos dires, la cause de

ces cicatrices serait dues aux mauvais traitements subis aux pays. Cependant, le médecin ne se

prononce pas sur les causes de ces blessures ni sur l’origine des souffrances psychologiques

observées. Ce document n’est pas de nature à renverser le sens de la présente décision.

Concernant les deux attestations de suivi psychologique, outre les éléments déjà mentionnés dans la

présente décision, celles-ci font état d’une prise en charge depuis le 14 décembre 2017. Elles

établissent que vous présentez un état de de stress post-traumatique en raison des événements vécus

en Guinée. Concernant ces attestations, il n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause

l’expertise d’un psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui émet des

suppositions quant à leur origine. Par contre, il y a lieu de constater que, d’une part, ces documents ont

été établis uniquement sur base de vos affirmations et, d’autre part, qu’ils ne peuvent en aucun cas

montrer que les problèmes décrits résultent directement des faits avancés. En effet, le psychologue ne

peut établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles

ont été occasionnés, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux que vous

invoquez pour fonder votre demande d’asile mais que vos propos empêchent de tenir pour crédibles.

Pareille affirmation ne peut être que comprise que comme une supposition avancée par le psychologue

qui a rédigé ces attestations. En ce qui concerne des troubles qui influenceraient vos capacités à vous

souvenir et ne pas être en possession de vos moyens lors de vos auditions dans nos locaux, force est

de constater, à lecture de vos rapports d’audition, que votre récit est bien situé dans le temps et dans

l’espace et bien structuré et cohérent (date, noms, lieux). Par ailleurs, à accueillir même sans réserve

cette attestation de suivi psychologique, le Commissariat général estime opportun de rappeler qu’un

document d’ordre psychologique ou psychiatrique ne saurait constituer une preuve formelle ou

concluante des faits que vous invoquez dans le cadre d’une demande de protection internationale. Il ne

saurait, tout au plus valoir qu’en tant que commencement de preuve des faits invoqués et partant, ne

saurait valoir qu’à l’appui d’un récit crédible et cohérent. Ce n’est pas le cas, en l’espèce, en ce qui

concerne la disparition de votre mari et les persécution consécutives à cette disparition (cf. sura). Quant

aux éventuels problèmes de traduction qui y sont mentionnés et qui seraient liés à votre premier

entretien au Commissariat général, relevons qu’il vous a été demandé à plusieurs reprises lors de ces

différents entretiens de signaler immédiatement tout problème de compréhension ainsi que si vous

confirmiez vos déclarations précédentes. La question vous a également été posée pour chaque

entretien si vous compreniez bien l’interprète et vous avez eu la possibilité de commenter les contenu

de vos attestations psychologiques lors d’un entretien où seul cet aspect a été abordé. A aucun

moment, vous n’avez mentionné le moindre problème de traduction lors de vos entretiens. Des

constatations qui précèdent, et compte tenu du fait qu’il vous a été laissé la possibilités de vous

exprimer par rapport à ces attestations, ces attestations de suivi psychologique ne permettent pas de

renverser le sens de la présente décision.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale.

En conclusion, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence dans votre

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De

l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi

sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.
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2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 20, § 3, de la

directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)

(ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011), de l’article 10 de la

directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après dénommée la directive

2013/32/UE du 26 juin 2013), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, des articles 3, § 2, 4,§ 1 et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-

après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que des « principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle ». Elle soulève également l’erreur manifeste d’appréciation dans le

chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle considère que la vulnérabilité de la

requérante n’a pas été adéquatement prise en compte par la partie défenderesse. Elle nie ou minimise

les imprécisions reprochées par la décision attaquée, fait état de difficultés psychologiques dans

l’expression de ses craintes et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle souligne par ailleurs

que certains faits ont été considérés comme établis par la partie défenderesse.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, d’annuler la décision attaquée et, à titre

infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers documents et rapports relatifs aux violences

faites aux femmes en Guinée ainsi qu’à la pratique des mutilations génitales féminines.

3.2. Par télécopie reçue le 25 septembre 2018, la partie requérante dépose une note complémentaire

comprenant deux attestations psychologiques récentes (pièce 7 du dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crainte fondée de persécution s’agissant des éléments

du récit de la requérante qui ont été considérés comme établis ainsi que sur l’absence de crédibilité

d’une partie de son récit en raison d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives.

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés

inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après examen du dossier administratif et de la requête, le Conseil n’est pas convaincu par

l’ensemble des motifs de la décision attaquée.

5.2. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en vertu de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui

signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que

juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire
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général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit

confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit

la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse ne met en cause ni le viol de la

requérante par son oncle lorsqu’elle avait huit ans, ni l’infibulation qu’elle a ensuite subie afin de

camoufler sa perte de virginité, ni même le mariage forcé et précoce auquel elle a été soumise.

S’agissant du mariage forcé et précoce de la requérante, la partie défenderesse constate que, hormis

le caractère contraint et précoce, la requérante n’a pas fait état de persécutions ultérieures à cet égard.

Le Conseil constate que ce mariage forcé et précoce constitue en soi une persécution qu’il convient

d’examiner à la lumière de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, lequel prévoit expressément

que « le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l’objet de

menaces directes d’une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur

d’être persécuté […], sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se

reproduir[a] pas ».

Cette disposition instaure ainsi une présomption de crainte fondée en faveur du demandeur qui

démontre qu’il a déjà subi une persécution, ou une menace directe de persécution, au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, à charge pour la partie défenderesse de la renverser en

établissant qu’il y a de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas.

L’utilisation spécifique du terme « cette persécution » implique que cette présomption ne vaut que pour

autant que la persécution crainte pour le futur présente, quand bien même elle se réaliserait sous une

autre forme, un rapport certain avec la persécution subie par le passé.

Or, en l’espèce, la partie défenderesse ne renverse pas cette présomption dans la mesure où elle se

contente d’affirmer que, « quand bien même [la requérante] n’a[…] pas choisi [son] mari, [elle

n’invoque] aucun élément à son propos qui pourrait laisser entendre [qu’elle a] une crainte de

persécution en lien avec celui-ci » (décision, page 4). La note d’observation déposée par la partie

défenderesse n’apporte aucun éclairage utile à cet égard. De surcroît, le Conseil note que la partie

défenderesse n’estime pas crédible la disparition de l’époux de la requérante de sorte qu’en toute

logique, au vu des éléments du récit qui sont considérés comme établis et de ceux qui ne le sont pas,

la requérante se trouve toujours, en cas de retour dans son pays, dans une situation de mariage forcé,

quoi qu’il en soit de l’absence de persécutions additionnelles qu’elle aurait pu ou pourrait encore subir

dans ce cadre. Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas établi qu’il existait de

bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas et n’a pas valablement renversé

la présomption instaurée par l’article 48/7 précité.

5.4. Par ailleurs, le Conseil relève que la requérante présente un profil particulièrement vulnérable vu

certains faits de violence subis en Guinée, ce dont attestent les documents médicaux et

psychologiques déposés.

5.5. Enfin, le Conseil n’aperçoit aucune raison sérieuse de penser que la requérante se serait rendue

coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui

seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite Convention.

5.6. Les faits mentionnés au point 5.2. étant suffisamment établis, la crainte de la requérante s’analyse

comme une crainte d’être persécutée du fait de son appartenance au groupe social des femmes au

sens de l’article 1ier de la Convention de Genève.

5.7. En conséquence, la requérante établit à suffisance qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La qualité de réfugiée est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille dix-huit par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


